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Résumé // Abstract

Objectif – En France, les couvertures vaccinales restent sub-optimales pour certains vaccins. L’objectif était 
d’identifier les mesures perçues comme utiles par les médecins généralistes (MG) pour améliorer leur pratique 
vaccinale quotidienne.

Méthodes  – En  2014, une enquête transversale par questionnaire sur la vaccination a été menée auprès 
d’un échantillon national représentatif de 1 582 MG français.

Résultats – Les MG ont très majoritairement considéré comme utiles les campagnes d’information grand public 
sur les vaccins (81%), ainsi que les argumentaires sur les bénéfices et les risques de chaque vaccin élaborés à 
leur intention (79%) ou à celle de leurs patients (78%). Une majorité (61%) accepterait de déléguer l’administration 
autonome de vaccins à un(e) infirmièr(e).

Conclusion  – Ces données confortent certaines des propositions faites dans des rapports récents au 
plan national (Programme d’amélioration de la politique vaccinale 2012-2017, Rapport Hurel, Rapport 
de la concertation citoyenne).

Introduction – Coverage rates are insufficient for some vaccines in France. Our main objective was to assess 
measures that general practitioners (GPs) would find useful to help them in their daily practice.

Methods – In 2014, we conducted a cross-sectional questionnaire survey on vaccination among a representa-
tive nationwide sample of 1,582 French GPs.

Results – The majority of GPs approved public awareness campaigns on vaccines (81%), and leaflets addressed 
to them (79%), or to their patients (78%), on the benefits and risks of each vaccine. Most of them (61%) would 
accept to delegate to nurses the administration of vaccines.

Conclusion – Those data confirm the recent national recommendations issued in the recent reports on the 
national plan (the Programme for Improvement of the Vaccination Policy, the Hurel Report, and the Report on 
Public Consultation on Vaccination).

Mots-clés : Médecin généraliste, Vaccination
// Keywords: General practitioner, Vaccination

Introduction

En France, les autorités de santé ont fixé en 2004 
des objectifs minimaux à atteindre en termes de 
couverture vaccinale en population générale  : 
75% pour le vaccin contre la grippe saisonnière et 
95% pour les autres vaccins 1. Cependant, en 2016, 
ces objectifs n’étaient pas atteints pour les vaccins 
contre les papillomavirus humains, la coqueluche, 
le vaccin rougeole-oreillons-rubéole ainsi que ceux 
contre l’hépatite B, le méningocoque C et la grippe 2. 

De  nombreuses raisons peuvent expliquer ces 
couvertures vaccinales insuffisantes  : les polé-
miques qui entament la confiance de la population 
envers la vaccination et la conduisent à en surestimer 
les risques 3, une méconnaissance des maladies 
à prévention vaccinale 3 un reste à charge élevé 
pour certains vaccins 3, ou encore la complexité du 
parcours pour se faire vacciner. En effet, pour être 
vaccinée en France, une personne doit tout d’abord 
consulter un médecin afin d’obtenir une prescrip-
tion de vaccin, puis acheter celui-ci à la pharmacie 
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(avec un reste à charge potentiel si elle n’a pas de 
mutuelle) et enfin prendre un second rendez-vous 
pour l’injection, chez le médecin (ou l’infirmier pour 
les rappels de vaccin antigrippal).

Les médecins généralistes (MG) sont la pierre angu-
laire de la politique vaccinale française. Avec les 
pédiatres, ils sont à l’origine de 90% des prescrip-
tions de vaccins en France 4. Les patients ont géné-
ralement confiance en leur MG et, dans une certaine 
mesure, ces derniers peuvent convaincre les patients 
hésitants de se faire vacciner 5. Une meilleure compré-
hension des besoins et attentes des MG est indispen-
sable pour prendre les mesures appropriées qui les 
aideront à répondre aux questions de leurs patients 
sur les vaccins et à vacciner les patients hésitants. 
Trois rapports officiels récents le soulignent 6-8.

L’objectif de notre étude était d’identifier les mesures 
perçues comme les plus utiles par les MG pour 
améliorer leur pratique vaccinale quotidienne.

Méthodes

Une enquête transversale sur la vaccination a été 
réalisée entre décembre 2013 et mars 2014 au sein 
d’un panel de médecins généralistes de ville mis 
en place en 2013 par la Direction de la recherche, 
des études, de l’évaluation et des statistiques 
(Drees) et l’Observatoire régional de la santé (ORS) 
Paca. La méthodologie du panel a été détaillée 
dans un article dédié 9. Les participants au panel 
(auquel cinq vagues d’enquête ont été proposées) 
ont été tirés au sort au sein de la base de données 
exhaustive des professionnels de santé français. La 
procédure de tirage au sort était stratifiée sur l’âge, le 
sexe, l’activité durant l’année 2012 et un indicateur de 
densité d’accès à l’offre médicale dans la commune 
d’exercice du médecin. Parmi les 5 151 MG tirés au 
sort, 3 718 étaient éligibles, 1 712 (46%) ont accepté 
de participer, dont 1  582  (92%) ont répondu au 
questionnaire. Afin d’améliorer la représentativité, 
les données ont été pondérées sur les variables de 
stratification.

Des enquêteurs professionnels ont contacté les MG 
tirés au sort pour leur demander s’ils souhaitaient 
participer à l’étude. Ils ont ensuite mené l’entretien, 
en utilisant un logiciel spécifique (CATI-software) 
et un questionnaire standardisé, qui abordait les 
pratiques, perceptions et attitude des MG vis-à-vis 
de la vaccination.

Nous nous sommes intéressés aux questions suivantes :

1. « D’après-vous, les actions suivantes seraient- 
elles utiles dans votre pratique ? » (neuf propo-
sitions, tableau 1).

2.  «  En admettant qu’une loi permette une 
rémunération par l’Assurance maladie d’un(e) 
infirmièr(e) diplômé(e) d’état (IDE) rattaché(e) 
à votre cabinet, seriez-vous d’accord pour 
déléguer à celle-ci  ?  » (quatre propositions, 
tableau 2).

Nous avons réalisé des analyses descriptives et des 
analyses bivariées (tests du Chi2) en utilisant le logi-
ciel  R (version 3.2.2, R Development Core© Team, 
Vienne, Autriche).

Résultats

Parmi les 1 712 MG ayant accepté de participer à 
la vague d’enquête sur la vaccination, 1  582  ont 
effectivement répondu au questionnaire (taux 
de participation de 92,0%).

Parmi les MG répondants, 68,0% étaient des 
hommes, 54,1% travaillaient en cabinet de groupe et 
15,4% avaient occasionnellement un mode d’exercice 
particulier (comme l’acupuncture, l’homéopathie…).

À propos des mesures proposées aux MG pour les 
aider dans leur pratique vaccinale quotidienne, 80,6% 
des répondants trouvaient utiles des campagnes 
d’information grand public sur les vaccins, 79,1% des 
argumentaires (pour eux-mêmes) sur les bénéfices 
et les risques de chaque vaccin, 77,9% des livrets 
d’information pour les patients sur les bénéfices et 
les risques de la vaccination, et 75,2% un carnet 
de vaccination électronique lié au logiciel métier 
(tableau 1).

Parmi les MG interrogés, ceux ayant occasionnelle-
ment un mode d’exercice particulier et ceux appar-
tenant au groupe le plus âgé (>58 ans) semblaient 
moins intéressés par l’ensemble des mesures propo-
sées (données non présentées). Les femmes souhai-
taient davantage que les hommes pouvoir disposer 
d’argumentaires sur les bénéfices et les risques de 
chaque vaccin (p<0,001) et d’une ligne gratuite de 
conseil téléphonique sur les vaccins (p<0,001).

Concernant la délégation de la vaccination aux IDE, 
les deux tiers des MG accepteraient que ceux-ci 
enregistrent les vaccinations dans un dossier médical 
(62,5%) et qu’ils administrent les vaccins (60,9%), si 
une loi permettait leur rémunération par l’Assurance 
maladie (tableau 2). Cependant, près des trois-quarts 
(73,7%) des MG n’accepteraient pas de déléguer 
la prescription de vaccins à un(e) IDE.

Discussion

Dans notre étude, les MG interrogés ont semblé adhérer 
à certaines des mesures qui leur étaient proposées 
et qu’ils percevaient comme utiles dans leur pratique 
quotidienne, que ce soit pour les aider à convaincre les 
patients de se faire vacciner ou pour assurer un bon 
suivi de leur statut vaccinal. En revanche, ils étaient 
plus mitigés sur la délégation de la vaccination aux 
IDE et majoritairement opposés à ce que ces derniers 
prescrivent des vaccins. Les MG exerçant un mode 
d’exercice particulier semblaient moins intéressés par 
l’ensemble des mesures proposés, mais ces médecins 
sont connus pour avoir tendance à moins conseiller 
la vaccination en général 10.

Récemment en France, trois rapports ont été 
publiés, faisant un état des lieux sur la situation 
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vaccinale en France et émettant des recomman-
dations à destination des pouvoirs publics en 
matière de politique vaccinale : 1) L’Avis portant sur 

le programme d’amélioration de la politique vacci-
nale 2012-2017 est un document de la Conférence 
nationale de santé, qui détaille et analyse les prin-
cipaux axes du plan vaccin 2012-2017 du minis-
tère de la Santé 8  ; 2)  Le  Rapport sur la politique 
vaccinale de Mme Sandrine Hurel 6  ; 3) Le rapport 
de la concertation citoyenne de 2016 rédigé par le 
comité d’orientation de la concertation citoyenne 7. 
Certaines propositions de ces rapports sont tout à 
fait en cohérence avec les mesures les plus plébis-
citées par les MG dans notre enquête.

L’opinion des MG, très majoritairement favorables 
à des campagnes d’information nationales sur la 
vaccination et à la diffusion d’argumentaires sur les 
bénéfices et risques des vaccins auprès du grand 
public, souligne le besoin d’un soutien des pouvoirs 
publics à leur égard dans leur activité de vaccination 
et fait possiblement écho au succès des campagnes 
d’information sur les prescriptions d’antibiotiques 11. 
Les rapports soulignent en effet la nécessité d’un 
engagement des pouvoirs publics dans le domaine 
de la vaccination. Ils appellent à un réinvestissement 
de ces derniers dans le discours et la communication 

Tableau 1

Mesures que les médecins généralistes trouveraient utiles dans leur pratique quotidienne de vaccination.  
Enquête nationale auprès de médecins généralistes, France, 2014 (données pondérées*)

Mesure

Perçue comme 
utile % 

(N=1 582) 
[IC95%]

Rapport national 
où cette mesure 

est recommandée 
(référence)

Mesure déjà existante en France (référence)

Des campagnes d’information grand 
public sur les vaccins 80,6 [78,7-82,5] [6-8] Disponible pour la grippe saisonnière sur le site de 

l’Assurance maladie 15

Des argumentaires sur les bénéfices  
et les risques de chaque vaccin 79,1 [77,2-81,1] – 

Disponibles pour les vaccins : hépatite B, HPV, ROR, 
coqueluche, pneumocoque, grippe saisonnière et 
tuberculose 16

Des livrets d’information  
pour les patients sur les bénéfices  
et les risques de chaque vaccin

77,9 [75,9-79,9] [6-8]
Disponibles pour les vaccins : hépatite B, HPV, 
méningocoque, ROR, coqueluche, pneumocoque  
et pour la vaccination en général 17

Un carnet de vaccination électronique 
intégré au logiciel métier 75,2 [73,1-77,2] [6-8]

mesvaccins.net, mais payant dans sa version accessible 
aux professionnels de santé et non intégré au logiciel 
métier 18

Une lettre électronique gratuite 
informant des nouveautés  
sur les vaccins

66,8 [64,5-69,1] –  Disponible sur Infovac 19, mais payante, et gratuitement 
sur le site Vaccination Info Service 14

Une ligne gratuite de conseil 
téléphonique sur les vaccins  
pour les médecins

56,8 [54,5-59,2] – 
Certains services hospitaliers d’infectiologie proposent 
une ligne de conseil consacrée aux maladies 
infectieuses, dont la vaccination 20

La mise à disposition de vaccins  
au cabinet 56,8 [54,5-59,2] [7,8] – 

Un rappel automatique, par SMS, aux 
patients, de leurs dates de vaccination 54,9 [52,6-57,3] –  – 

Une cotation spécifique pour une 
consultation dédiée à la vaccination 30,3 [28,1-32,5] [8] – 

Autres mesures existantes, mais non 
proposées dans notre enquête :
Site Internet unique d’information  
sur la vaccination (pour le grand public  
et les professionnels de santé)

[7,8] Site Internet Vaccination Info Service 14

Programmes de formation à l’école [6,8] Programme E-bug 21

HPV : Papillomavirus humain ; ROR: Rougeole-Oreillons-Rubéole.
IC95% : intervalle de confiance à 95%.
* Les données ont été pondérées sur l’âge, le sexe, l’activité du médecin, ainsi que sur la densité médicale dans sa commune d’exercice, afin d’améliorer 
la représentativité des données.

Tableau 2

Tâches que les médecins généralistes accepteraient 
de déléguer aux infirmièr(e)s, en admettant qu’une loi 
permette une rémunération par l’Assurance maladie 
d’un(e) infirmièr(e) rattaché(e) à leur cabinet.  
Enquête nationale auprès de médecins généralistes, 
France, 2014 (données pondérées* ; N=1582)

Oui

n %

L’enregistrement de ces vaccinations 
dans un dossier médical 989 62,5 [60,2-64,8]

La réalisation des vaccinations 964 60,9 [58,6-63,3]

Le suivi des vaccinations  
de vos patients 819 51,8 [49,4-54,1]

La prescription de vaccins 416 26,3 [24,2-28,4]

* Les données ont été pondérées sur l’âge, le sexe, l’activité du médecin, 
ainsi que sur la densité médicale dans sa commune d’exercice, afin 
d’améliorer la représentativité des données.
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sur la vaccination, pour ne pas en laisser le champ 
libre aux seuls groupes critiquant certains aspects 
des vaccins ou s’opposant de façon radicale à 
la vaccination 7.

La complexité du parcours pour se faire vacciner est 
un autre frein à la vaccination 6-8. Pour le simplifier, 
il est proposé d’autoriser davantage de profession-
nels de santé à vacciner de façon autonome (IDE, 
pharmaciens) 6-8, ainsi que de mettre à disposition 
les vaccins aux endroits où les personnes se font 
effectivement vacciner 7,8. Ces propositions peuvent 
se heurter à des comportements de défense de 
prérogatives professionnelles, comme le suggère 
dans notre étude l’opposition majoritaire des MG à 
ce que la prescription de vaccins soit déléguée à 
un(e) IDE, alors que ceci est une pratique courante 
dans d’autres pays 12. De même, la proposition 
d’officialiser et généraliser la mise à disposition de 
vaccins dans les cabinets médicaux a soulevé les 
protestations de certains syndicats de pharma-
ciens. Les raisons de cette volonté mitigée des MG 
de déléguer la vaccination devraient être étudiées 
afin de comprendre comment et dans quelle mesure 
il serait possible de proposer à d’autres profession-
nels de santé de vacciner.

Une des difficultés de la vaccination, consommatrice 
de temps de consultation, réside dans la détermina-
tion du statut vaccinal des patients, les carnets de 
santé ou de vaccination étant souvent égarés ou 
oubliés au domicile et les informations pas systé-
matiquement colligées dans le dossier patient du 
médecin. Dans notre étude, 75% des MG ont déclaré 
qu’il leur serait utile de pouvoir utiliser un carnet de 
vaccination électronique intégré à leur logiciel métier.

Les professionnels de santé impliqués dans la vacci-
nation devraient bénéficier d’un enseignement plus 
approfondi sur cette thématique, en particulier lors 
du second cycle des études médicales 13 et, lors des 
enseignements de formation continue, un accent 
devrait être mis sur la thématique vaccinale 7,8. Le 
rapport Hurel propose également de diffuser une 
lettre électronique gratuite informant des nouveautés 
sur les vaccins 6. Dans notre étude, les MG ont 
déclaré que des argumentaires sur les bénéfices et 
les risques de chaque vaccin (79%), une lettre élec-
tronique gratuite les informant des nouveautés sur les 
vaccins (67%) et une ligne gratuite de conseil télé-
phonique sur les vaccins pour les médecins (57%) 
seraient utiles dans leur pratique quotidienne.

Certaines des mesures reconnues utiles par les MG 
dans notre enquête sont déjà mises en œuvre (tableau 1). 
Cette étude suggère leur méconnaissance par les MG, 
soit parce que l’information sur leur existence est mal 
diffusée auprès des professionnels de santé, soit parce 
qu’elles ne sont pas adaptées à leur pratique.

En conclusion, les demandes principales des MG 
relevées dans notre enquête concernent une plus 
grande implication des pouvoirs publics et la dispo-
nibilité d’outils pratiques (livrets d’information, news-
letters, conseil téléphonique) pour les aider dans leur 
pratique quotidienne vaccinale. Des avancées sont 

en cours avec la mise à disposition du premier site 
officiel français consacré à la vaccination, Vaccination 
Info Service, accompagné d’une lettre d’information 
électronique gratuite 14.
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